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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
Service Mer Eau Environnement

ARRETE

AUTORISANT LA PRATIQUE DE LA PECHE NOCTURNE DE LA CARPE
SUR L’ETANG D’ENTRESSEN DANS LE CADRE DE CONCOURS

LE PREFET

de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le livre IV Patrimoine Naturel -Titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles
du Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.436-5, R.436-14,

VU   le décret  N°2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en
matière de police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 11 décembre 2019, relatif à l’exercice de la pêche en eau
douce dans le département des Bouches-du-Rhône,

VU  l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 donnant  délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’Issernio, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU  l'arrêté  préfectoral  du 1er  septembre  2020,  donnant  délégation  de signature  aux agents  de  la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône

VU la demande formulée par la Fédération Départementale des Bouches-du-Rhône de Pêche et de
Protection du Milieu Aquatique en date du 11 janvier 2020,

VU l’avis du Service Départemental 13 de l’Office Français pour la Biodiversité (OFB) en date du 13
janvier 2021, 

CONSIDERANT  l’organisation  par  l’Association  Agréée  de  Pêche  et  de  Protection  du  Milieu
Aquatique d’Entressen (AAPPMA) de concours de pêche à la carpe sur l’Etang d’Entressen, dont
elle détient les baux de pêche, durant les week-end (les nuits du vendredi au samedi, samedi au
dimanche et dimanche au lundi) sur l’année 2021,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
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ARRETE

ARTICLE 1er : Période, secteurs et pêcheurs autorisés

La pêche nocturne de la carpe est autorisée sur l’Etang d’Entressen situé sur la commune d’Istres.

Le concours se déroulera sur l’ensemble du plan d’eau, les postes de pêche seront disposés sur le pourtour
de l’Etang, comme indiqué sur la carte jointe au présent arrêté.

Cette activité pourra être pratiquée durant les nuits de tous les WE de l’année 2021 à savoir les nuits du
vendredi au samedi, samedi au dimanche et dimanche au lundi.

Les participants à la compétition sont dans l’obligation d’adhérer à l’AAPPMA d’Entressen : Société de
Pêche Grand Etang.

ARTICLE 2 : Prescriptions

L’AAPPMA veillera au respect des prescriptions édictées notamment par l’affichage de l’arrêté et citées ci-
après :

Seul l’emploi d’appâts d’origine « végétale » ou « fruitée » est autorisé.
Le concours de pêche sera « no kill », le poisson sera remis à l’eau sans consommation.

Depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu’à une demi-heure avant son lever, aucune carpe
capturée par les pêcheurs amateurs aux lignes ne peut être maintenue en captivité ou transportée.
Toute activité de baignade est interdite.

ARTICLE 3 : Compte rendu d’exécution

Un compte rendu permettant de faire un bilan des prises réalisées sera transmis à l’Office Français pour la
Biodiversité dans les deux mois suivant la date du dernier concours,

ARTICLE 4 : Autres autorisations

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  dispensent  pas  les  organisateurs  de  manifestations  d’obtenir  les
autorisations nécessaires au titre d’autres réglementations et notamment celles concernant l’occupation du
domaine public, la navigation ou les manifestations sportives.

ARTICLE 5 : Délais et voie de recours

Conformément au code de justice administrative le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif de Marseille dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
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ARTICLE 5 : Exécution

Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental 13 de l’Office Français pour la Biodiversité, ainsi que le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, chef du service chargé de la police de la pêche en eau
douce, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 19/01/2021

La Chef de Pôle
Milieux Aquatiques

de la DDTM des Bouches-du-Rhône

SIGNE

Sophie CAPLANNE
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI 

Objet : Cages-Pièges n° 2021-44

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 22 décembre 2014 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie, en date du 24/12/2020,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Six (6) cages-pièges sont installés en vue de piéger des sangliers sur le domaine de Montmajour, Mas
Pavillon, Mas de Grand Cabanne sur les communes d’Arles et Fontvielle, géré par M. Nicolas De
SAMBUCY

M. Nicolas  De SAMBUCY est habilité à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque 
matin et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite soit par M. Patrice GALVAND, Lieutenant de
Louveterie de la 7ème circonscription, soit par M. Émile MURON lieutenant de louveterie de la 1ère
circonscription  des Bouches-du-Rhône.
L’autorisation de cette chasse particulière est renouvelée pour trois mois du 1er janvier  jusqu’au 31
mars 2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• MM. Patrice GALVAND et Emile MURON, Lieutenants de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Les Maires des communes d’Arles et Fontvielle ,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI

Objet : Cages-Pièges n° 2021-45

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 22 décembre 2014 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Émile MURON Lieutenant de Louveterie, en date du 24/12/2020,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Deux (2) cages-pièges sont installées en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M.AYME
Jean-Pierre située à : Quartier de St-Gabriel à 13150 TARASCON

M. Jean-Pierre AYME est habilité à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin 
et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M.Emile MURON, Lieutenant de Louveterie de la
1ère circonscription.
L’autorisation de cette chasse particulière est renouvelée pour une période de trois mois du 1er

janvier au 31 mars 2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M.Emile MURON, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune d’Arles,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS
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www.bouches-du-rhone.gouv.fr

2/2

DDTM13 - 13-2021-01-15-007 - Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers 14



DDTM13

13-2021-01-15-008

Arrêté Préfectoral

portant autorisation d'effectuer des chasses particulières

(cages-pièges) aux sangliers

DDTM13 - 13-2021-01-15-008 - Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers 15



Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI

Objet : Cages-Pièges n° 2021-46

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 22 décembre 2014 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M.Emile MURON, Lieutenant de Louveterie de la 1ʳᵉ circonscription, en date du
24/12/2020,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Deux (2) cage-piège sont installées en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M. EMERIC
Bruno située à : Mas Saint Louis Mas Julian 13150 TARASCON.

M. EMERIC Bruno est habilité à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et 
devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M.Emile MURON, Lieutenant de Louveterie de la
1ere circonscription. 
L’autorisation de cette chasse particulière est renouvelée pour trois mois du 1er janvier au 31 mars
2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Émile MURON Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune d’Arles,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI

Objet : Cages-Pièges n° 2021-47

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 22 décembre 2014 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie de la 1ʳᵉ circonscription, en date du
24/12/2020,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une (1) cage-piège est installée en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M. BERNARD
Michel aux Pendants de Figurolles – Chemin de Goudègues – Raphèle les Arles à 13200 ARLES.

M. BERNARD Michel est habilité à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin 
et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie.
L’autorisation de cette chasse particulière est renouvelée pour trois mois du 1er janvier au 31 mars
2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune d’Arles,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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13-2021-01-04-017

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT DÉROGATION À

L’ARTICLE L.411-1 AU

TITRE DE L’ARTICLE L.411-2 DU CODE DE

L’ENVIRONNEMENT AU BÉNÉFICE

DE L’INSTITUT DE BIOSCIENCE ET

BIOTECHNOLOGIE D’AIX MARSEILLE

POUR PROCÉDER À DES PRÉLÈVEMENTS DE

SPÉCIMENS DE L’ESPÈCE

PROTÉGÉE POSIDONIE (POSIDONIA OCEANICA),

EN 2021.
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT DÉROGATION À L’ARTICLE L.411-1 AU
TITRE DE L’ARTICLE L.411-2 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT AU BÉNÉFICE

DE L’INSTITUT DE BIOSCIENCE ET BIOTECHNOLOGIE D’AIX MARSEILLE
POUR PROCÉDER À DES PRÉLÈVEMENTS DE SPÉCIMENS DE L’ESPÈCE

PROTÉGÉE POSIDONIE (POSIDONIA OCEANICA ) ,  EN 2021.

Vu la directive européenne n° 92/43/CEE du 21 mai 1992 du Conseil concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

Vu le  Code de  l’Environnement,  notamment  ses  articles  L.171-7,  L.171-8,  L.411-1,  L.411-2,  L.415-3 et
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 juillet 1988 relatif à la liste des espèces végétales marines protégées ;

Vu le décret ministériel n° 2012-507 du 18 avril 2012, modifié, créant le Parc National des Calanques ;

Vu le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié,  fixant  les  conditions  de demande  d’instruction  des
dérogations définies au 4ème alinéa de l’article L.411-1 du Code de l’Environnement au titre de l’article L.411-2
du même code ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

Vu l'arrêté  n°13-2020-DD8  du  24  août  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-Philippe
d'Issernio, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 porta nt délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Considérant la demande de dérogation et la description de la méthode de bouturage accompagnant la dite
demande en date du 10 septembre 2020 émanant de l’institut de bioscience et biotechnlogie d’Aix Marseille,
sous la signature du docteur, Madame Colette Jungas ;

Considérant l’avis simple n°2020/FB/LLMP-C2012/442 du directeur du Parc National des Calanques en date
du 1 décembre 2020 ;

Considérant l’avis  du  Conseil  Scientifique  Régional  du  Patrimoine  Naturel (CSRPN)  en  date  du  17
novembre 2020 ;

Considérant que la demande de dérogation s’inscrit dans le cadre d’un « d’un sujet de recherche sur la
posidonie en lien avec le changement climatique et l’acidification des océans »;

Considérant l’intérêt scientifique de l’apport de connaissance nouvelle sur la Posidonie visé au précèdent
considérant ;

Considérant que ce sujet de recherche nécessite  la transplantation de 110 faisceaux de posidonie afin de
procéder à une étude sur l’acclimation et l’adaptation de ces dernieres ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE :

Article 1, objectif     :  

Dans le cadre des dispositions de l’article L411-2 du Code de l’Environnement, le présent arrêté établit
les  conditions  de prélèvement  (transplantation)  à  des  fins  scientifiques,  de  spécimens de  Posidonie
(Posidonia oceanica), dans le département des Bouches-du-Rhône au cours de l’année 2021.

Article 2  , bénéficiaires et mandataires     :  

1. L’institut  de bioscience et  biotechnologie d’aix-Marseille,  représentée par  la  docteur  Madame Colette
Jungas, est le bénéficiaire de la présente autorisation.

2. Madame Heike Molenaa, docteur  en écologie  marine,  est  le mandataire  désigné,  sur  proposition du
bénéficiaire, pour coordonner ces prélèvements.

3. Les chargés d’opérations, choisis par le mandataire, exécutent les prélèvements, dans les conditions
prescrites par la présente autorisation. 

4. Le mandataire devra établir pour chaque chargé(e) d’opération un ordre de mission personnel et nominatif
visant le présent arrêté. Chaque chargé(e) d’opération agissant dans le cadre de la présente autorisation
est tenu(e) d’en porter copie sur soi ainsi que son ordre de mission personnel en vue de les présenter à
toute réquisition des services de police ou de gendarmerie.

Article   3, espèce autorisée à être prélevée et quota autorisé     :  

1. L’espèce autorisée à être prélevée est la Posidonie (Posidonia oceanica). 

2. Le quota autorisé à être prélevé est de 110 faisceaux à raison d’1 faisceau par mètre-carré d’herbier de
Posidonie.

Article 4, modalités d’exercice des prélèvements     :  

1. Le mandataire  devra informer par messagerie électronique, de la date exacte des prélèvements au
moins  une  semaine  à  l’avance,  la  DDTM13/Service  Mer,  Eau  et  Environnement à  l’adresse  mail
suivante : marie.coudrillier@bouches-du-rhone.fr

2. Le mandataire devra s’assurer que les prélèvements réalisés n’aient pas d’impact sur les habitats et les
espèces protégées pouvant se situer à proximité de l’opération.

3. Le bénéficiaire s’engage à respecter la réglementation du Parc National des Calanques.

4. La présente autorisation est valable pour le transport des spécimens visés à l’article 3.

Article 5, localisation des sites de prélèvement     :  

Site Latitude Longitude Profondeur (m)

Archipel du Frioul (commune de Marseille) 43 16.253 5 17.460 30

Archipel du Frioul (commune de Marseille) 43 16.180 5 17.539 15

Article 6, bilan des opérations de prélèvements     :  

1. Le bénéficiaire devra fournir, dès que possible, une copie des données et des résultats obtenus dans le
cadre  de  cette  autorisation  (données  quantitatives,  synthèse  des résultats  obtenus,  rapport  final,
publications, etc.), aux organismes suivants :

a) Parc National des Calanques

b) Conservatoire Botanique National Méditerranéen de Porquerolles ;

c) Conseil Scientifique Régional de la Protection de la Nature ;

d) DDTM13 ;

e) Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement PACA.

2. Le pétitionnaire devra également citer le Parc National des Calanques dans les publications relatives aux
résultats obtenus dans le cadre de cette autorisation.
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Article 7, validité, publication et recours     :  

La  présente  autorisation,  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture
des Bouches-du-Rhône est valide du 1er janvier 2021 au 31  décembre 2021.

Le présent acte pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8, suivi et exécution     :  

 La Préfette de Police des Bouches-du-Rhône,
 Le Préfet Maritime de la Méditerranée,
 La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Interrégional de la Mer Méditerranée,
 Le Directeur du Parc National des Calanques,
 Le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 4 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation, le Directeur
Départemental
Pour  le  Directeur  Départemental  et  par
délégation, 
L’adjoint au Chef du SMEE

Signé

Fréderic Archelas
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-01-18-015

Arrêté portant renouvellement d'agrément au titre des

services à la personne au bénéfice de la SARL "O2 PAYS

D'AIX" sise 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13090

AIX EN PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

             Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
             Services à la Personne 

 

 
 

ARRETE N°PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN 

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  
 

NUMERO : SAP810865030 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2016-01-07-002 portant agrément d’un organisme de Services à la 

Personne délivré le 08 janvier 2016 à la SARL «O2 KID AIX SUD »,  
     
Vu l’arrêté n° 13-2019-07-25-005 du 25 juillet 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral  

n°13-2016-01-07-002, 
 

Vu la demande de renouvellement d'agrément, formulée en date du 14 septembre 2020 par Monsieur 

Guillaume RICHARD, en qualité de Gérant de la SARL « O2 PAYS D’AIX » dont le siège social est 

situé 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13090 Aix en Provence, 
 

  Vu le justificatif de certification AFNOR n° 55024.7 NF Service  - Services aux Personnes à domicile   

  V10.1 norme NFX50-056 (08/2014) du 29 mai 2020, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 

L'agrément de la SARL « O2 PAYS D’AIX » dont le siège social est situé 10, Boulevard de Lesseps  

13090 AIX EN PROVENCE est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 08 janvier 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 
 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 
 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

  Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans 

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile.  

 

Ces activités seront effectuées selon le mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le département  

des Bouches-du-Rhône.   
 

 

ARTICLE 3 : 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

L’organisme devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 

mode d’intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

ARTICLE 4 : 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à   

   R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-    ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du   

     travail. 

 

ARTICLE 5 : 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
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ARTICLE 6 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 

                      

 
     

 

 

 

 

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

             Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
             Services à la Personne 

 

 
 

ARRETE N°PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN 

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  
 

NUMERO : SAP810810838 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2015-12-28-014 portant agrément d’un organisme de Services à la 

Personne délivré le 08 janvier 2016 à la SARL «O2 MARSEILLE EST »,  
     
Vu l’arrêté n° 13-2019-07-25-007 du 25 juillet 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral  

n°13-2015-12-28-014, 
 

Vu la demande de renouvellement d'agrément, formulée en date du 09 septembre 2020 par Monsieur 

Guillaume RICHARD, en qualité de Gérant de  la SARL « O2 MARSEILLE EST » dont le siège 

social est situé 275, Route des Trois Lucs à la Valentine - 13011 Marseille, 
 

  Vu le justificatif de certification AFNOR n° 55024.7 NF Service - Services aux Personnes à domicile   

  V10.1 norme NFX50-056 (08/2014) du 29 mai 2020, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 

L'agrément de la SARL « O2 MARSEILLE EST » dont le siège social est situé 275, Route des Trois 

Lucs à la Valentine - 13011 MARSEILLE est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 08 

janvier 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 
 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 
 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

  Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans 

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile.  

 

Ces activités seront effectuées selon le mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le département  

des Bouches-du-Rhône.   
 

 

ARTICLE 3 : 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

L’organisme devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 

mode d’intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

ARTICLE 4 : 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à   

   R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-    ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du   

     travail. 

 

 

 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-01-18-013 - Arrêté portant renouvellement
d'agrément au titre des services à la personne au bénéfice de la SARL" O2 MARSEILLE EST" sise 275, Route des Trois Lucs à la Valentine - 13011
MARSEILLE.

31



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 

 

3 

ARTICLE 5 : 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

 

ARTICLE 6 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°  

                       d'un organisme de services à la personne 

                           enregistré sous le N° SAP810810838 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 08 janvier 2021 à la SARL « O2 MARSEILLE EST, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 09 septembre  

2020 auprès de la DIRECCTE PACA - Unité départementale des Bouches-du-Rhône par 

Monsieur Guillaume RICHARD, en qualité de Gérant de la SARL « O2 MARSEILLE 

EST » dont le siège social est situé 275, Route des Trois Lucs à la Valentine - 13011 

MARSEILLE. 

   DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 08 janvier 2021, le  récépissé de 

déclaration n° 13-2019-07-25-008 du 25 juillet 2019. 

A  compter  de  cette  date,  cette  déclaration  est  enregistrée  sous  le  numéro  

SAP810810838 pour l’exercice des activités : 
 

- Relevant de la déclaration, soumises à agrément et exercées en mode 

PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Garde  d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans handicapés à  

          domicile ; 
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 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans    

handicapés dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, 

actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit comprise dans une offre 

de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile.  
 

 

- relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE et 

MANDATAIRE :  
 

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes  handicapées ou   

                      atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

                        personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances,  

pour les démarches administratives) ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de 

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

 

- relevant de la déclaration, soumises à autorisation et exercées en mode   

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

                          handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

                        de vacances, pour les démarches administratives. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 
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Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°  

                       d'un organisme de services à la personne 

                           enregistré sous le N° SAP810865030 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 08 janvier 2021 à la SARL « O2 PAYS D’AIX, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 14 septembre  

2020 auprès de la DIRECCTE PACA - Unité départementale des Bouches-du-Rhône par 

Monsieur Guillaume RICHARD, en qualité de Gérant de la SARL « O2 PAYS D’AIX » 

dont le siège social est situé 10, Boulevard de Lesseps - 13090 AIX EN PROVENCE. 

   DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 08 janvier 2021  le  récépissé de 

déclaration n° 13-2019-07-25-006 du 25 juillet 2019. 

A  compter  de  cette  date,  cette  déclaration  est  enregistrée  sous  le  numéro  

SAP 810865030 pour l’exercice des activités : 
 

- Relevant  de  la  déclaration,  soumises  à  agrément  et  exercées  en  mode 

PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Garde  d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans handicapés à  

          domicile ; 
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 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans    

handicapés dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, 

actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit comprise dans une offre 

de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile.  
 

 

- relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE et 

MANDATAIRE :  
 

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes  handicapées ou   

                      atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

                        personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances,  

pour les démarches administratives) ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de 

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

 

- relevant de la déclaration, soumises à autorisation et exercées en mode   

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

                          handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

                        de vacances, pour les démarches administratives. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 

 

 
 

            

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP887862456 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 17 novembre 2020 par 

Madame Mathilde PITOUT en qualité d’entrepreneur individuel dont l’établissement 

principal est situé 3, avenue Albert Manoukian  - 13480 CABRIES  et  enregistré  sous  le  

N°SAP887862456 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 

  

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 18 décembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

                                                           

 

                                      Hélène BEAUCARDET 
            
 

          

 

 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale et Départementale 

De la jeunesse, des Sports et de la cohésion sociale 

de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Direction Départementale déléguée 

 

RAA 

 

                                                                

 

Arrêté portant renouvellement de la composition de la commission  
de  surendettement des particuliers des Bouches-du-Rhône 

                     

 
 Le Préfet  

de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

 Vu le code de la consommation ; 
 
 Vu la loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement des difficultés 
liées au surendettement des particuliers et des familles ; 
 
 Vu la loi n°2003-710 du 1

er
 août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation 

urbaine ; 
 
             Vu la loi n°2010-737 du 1

ier
 juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, 

 
 Vu le décret n° 90-175 du 21 février 1990 relatif à l’application du titre 1

er
 de la loi du 31 décembre 

1989 ; 
 
 Vu le décret n°99-65 du 1

er
 février 1999 relatif à la procédure de traitement des situations de 

surendettement des particuliers et modifiant certaines dispositions du titre III du livre III du code de la 
consommation ; 
 
 Vu le décret n°2004-180 du 24 février 2004 relatif à la procédure de traitement des situations de 
surendettement des particuliers et des familles et modifiant le titre III du livre III du code de la 
consommation ; 
 
 Vu le décret n°2010-1304 du 29 octobre 2010 relatif aux procédures de traitement des situations de 
surendettement des particuliers, en son chapitre 1er  portant modification de certaines dispositions du titre III 
du livre III  de la partie réglementaire du code de la consommation ;  
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des 
services et organismes de l’état dans les régions et les départements ; 

  
Vu la circulaire du 21 février 1990 relative à la mise en place et au fonctionnement des commissions 

départementales d’examen des situations de surendettement ; 
 
Vu la circulaire du 22 juillet 2014 relative à la procédure de traitement des situations de 

surendettement des particuliers ; 
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 Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2015 portant renouvellement de la composition de la 
commission dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
  
 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
  

 
 

ARRETE    : 
 
ARTICLE 1er    La composition et les modalités de fonctionnement de la commission de surendettement 
des particuliers des Bouches-du-Rhône sont fixées comme suit : 

 
 

COMPOSITION : 
Collège des membres de droit : 

 

 Le préfet des Bouches-du-Rhône, président, ou son représentant :  

 Le responsable départemental de la direction générale des finances publiques, vice-président, ou 
son représentant, 

 

 Le directeur départemental de la Banque de France, ou son représentant, qui assure le secrétariat 
de la commission. 

 
Collège des personnes qualifiées : 

 
Les représentants des associations familiales de consommateurs : 

 Madame Jamy BELKIRI, titulaire  

 Monsieur Georges FANTAZZINI, suppléant. 
 
Les représentants des établissements de crédits : 
 

 CARDON-JOLY Daphnée, titulaire 

 Mme COELLO Vanessa, suppléante 

 
La personne justifiant d’un diplôme et d’une expérience dans le domaine juridique : 

 

  VERNEUIL Edouard, titulaire 

 REY Sybille, suppléante 
 

La personne justifiant  d’une expérience dans le domaine de l’économie sociale et familiale :  
 

 RICARD Hélène diplôme de Conseiller en Economie Sociale et Familiale, titulaire 

 DARGENTOLLE Isabelle diplôme de Conseiller en Economie Sociale et familiale, suppléante 

 JOHNSON Françoise diplôme de Conseiller en Economie Sociale et Familiale, suppléante 

 TAIEB Céline diplôme d’Assistant de Service Sociale, suppléante 

 VUILLON Colette diplôme d’Assistant de service Sociale, suppléante 

 ROMERA Stéphane diplôme de Conseiller en Economie Sociale et Familiale, suppléant 
 
 

FONCTIONNEMENT : 
 

La durée du mandat renouvelable des membres désignés au titre des personnalités qualifiées est 
fixée à deux ans. Si l’absence d’un membre titulaire ou de son représentant est constatée à trois réunions 
consécutives de la commission, il peut être mis fin à son mandat avant l’expiration de la période de deux 
ans. 
 

La commission ne peut valablement se réunir que si au moins quatre des sept membres sont 
présents ou représentés. 
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Le secrétariat de la commission est assuré par la Banque de France. 
 
 
 
 
 

 
 

En l’absence du Préfet, président et du responsable départemental de la direction générale des 
finances publiques, vice-président, la présidence de la commission est déléguée au Secrétaire Général 
Adjoint de la Préfecture, ou  au Directeur Départemental Délégué de Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, ou au Directeur Départemental Délégué  adjoint de la 
DRDJSCS ou au Directeur Départemental de la Protection des Populations, ou au Directeur Adjoint de la 
Direction Départementale de la Protection des Populations, ou à M. DAHAN-DOLADILLE, Administrateur 
des finances publiques adjoint. 
 
ARTICLE 2 : 

 
L’arrêté préfectoral n° 13-2019-12-10-006 du 10 décembre 2019 est abrogé. Le présent arrêté sera 

publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 
  
Fait à Marseille, le 16 novembre 2020 
 
             
                                                                                              Pour le Préfet et par délégation 
 
                                                                                             La Directrice Départementale Déléguée 
 

    
 
        Nathalie DAUSSY 
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  Secrétariat Général Commun
Service des Ressources Humaines

Mission du développement des ressources humaines

ARRÊTÉ FIXANT LA COMPOSITION DU JURY PROFESSIONNEL POUR LA TITULARISATION 
D’AGENTS CONTRACTUELS HANDICAPES DANS LE CORPS DES  ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DE L’OUTRE-MER 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote D’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le Code du travail ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l’Etat, notamment son article 27 ;

Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n°84-16 du 11 
janvier modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

Vu le  décret  n°95-979  du  25  août  1995  modifié  relatif  au  recrutement  des  travailleurs 
handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n°84-16 
du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’Etat, notamment son article 8 ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E

Article  1  er   : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, ou son 
représentant,  est  nommée président  du jury professionnel  pour  la  titularisation des agents 
contractuels handicapés dans le corps  des adjoints administratifs du ministère de l’intérieur et 
de l’outre-mer recrutés au titre de 2019.
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Article 2 : Sont nommés en qualité de membre du jury :

-   M.  François  HELY,  Chef  du  Service  de  la  Gestion  Opérationnelle  à  la 
Direction Départementale de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes ;

-  M. Abdelhamid  BOUKRYATA,  Référent  Handicap  à  la  Direction 
Départementale de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes ;

-   M. Hervé CARPENTIER, Gestionnaire Ressources Humaines à la Direction 
Départementale de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes.

Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2021

Pour le préfet
et par délégation

la Secrétaire générale

SIGNE

Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l’article R,421-1 et suivants  du code de justice administrative, cet arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr
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                                       Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
                                                                        et de l’Environnement

ARRÊTÉ
Modifiant la composition de la

COMMISSION DE RÉFORME DÉPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Compétente à l’égard des agents de la Fonction Publique Territoriale du Département

(MAIRIE DE FOS-SUR-MER)

LE PRÉFET
DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Vu le livre IV du Code des Communes notamment la section III de son chapitre VII ;

Vu la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 modifiée portant réforme du code des pensions civiles et
militaires de retraite modifié ;

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu l’arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la Fonction Publique
Territoriale et de la Fonction Publique Hospitalière ;

Vu  le mail du 22 janvier 2016 désignant les représentants de la collectivité appelés à siéger à la
commission départementale de réforme (titulaires et suppléants) ;

Vu la  circulaire  du 17 mars  2015 relative au transfert  des  secrétariats  des comités médicaux et
commissions de réforme pour les collectivités territoriales et les établissements publics locaux non
affiliées au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale souhaitant que cette mission soit
assurée par le centre de gestion.

Vu le mail du 20 juin 2019 désignant les représentants du personnel (catégories A, B et C) appelés à
siéger à la commission départementale de réforme (titulaires et suppléants) ;

Vu le courrier du 22 juillet 2020 désignant les représentants de la commune de Fos-sur-Mer appelés
à siéger à la commission départementale de réforme (titulaires et suppléants) ;

Vu le mail du 12 janvier 2021 désignant les représentants du personnel (catégories A) à la suite du
départ de Mme GAILLARD Aurore ;

ARRÊTE

Article premier : La Commission de Réforme Départementale compétente à l’égard des agents de la
Fonction  Publique  Territoriale  de  la  Mairie  de  Fos-sur-Mer  exerçant  leurs  fonctions  dans  le
département des Bouches du Rhône est composée comme suit :
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Président : Monsieur le Docteur Denis AYNAUD, Titulaire
Madame Martine PANZARELLA, Suppléante
Madame Delphine RULLIER, Suppléante

MEMBRES DE LA COMMISSION

Au titre des Représentants de l’Administration :

Titulaires : Monsieur Philippe POMAR
Monsieur Jean HETSCH

Suppléants : Madame Jeanine PROST 
Madame Anne-Caroline WALTER-CIPREO
Monsieur Philippe MURRU
Madame Michèle HUGUES

Au titre des Représentants du Personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Monsieur Pierre FEYDIE 

Suppléants : Madame ANGELETTI Fabienne

Catégorie B :

Titulaires : Madame Catherine LACOMBE 

Suppléants : Madame Joëlle ISNARDON 
Madame Nathalie LEGROUX 

Catégorie C   :

Titulaires : Madame Isabelle WEBER 
Monsieur Léo PAWLICKI 

Suppléants : Monsieur Morgan KHELLACHE 
Madame Béatrice GRANDU 
Madame Emilie BEAUMONT

Article 2 :  Le mandat des personnes désignées à l’article 1 prendra fin en même temps que les
mandats ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été élus ou désignés. En cas de perte
de  la  qualité  pour  siéger,  de  décès  ou  de  démission  d’un  titulaire,  son  suppléant  devient
automatiquement titulaire.
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Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Président du Centre
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 18/01/2021

Pour le Préfet,
et par délégation
La Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT
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Préfecture des Bouches-du-rhone 

13-2021-01-19-002

Arrêté portant attribution d'une récompense pour acte de

courage et de dévouement
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte  de  courage  et  de  bravoure  accompli  le  1er mai  2020  lors  d’un  violent  feu
d’appartement au premier étage d’un immeuble sur la commune de Port-de-Bouc (13) ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée au sapeur-pompier de la
direction départementale des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône (centre de secours
de Port-de-Bouc) dont le nom suit :

M. Smaïn LAIMECHE, sapeur-pompier volontaire de 1ère classe

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 19 janvier 2021
Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-12-30-005

Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces

- Muséum national d'histoire naturelle ( MNHN)

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2020-12-30-005 - Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces - Muséum national d'histoire naturelle (
MNHN) 58



Ministère de la transition écologique

Ministère de la mer

Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces

La ministre de la transition écologique,

La ministre de la mer,

Vu le livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L. 411-1 et suivants, et R. 411-1
à R. 411-14 ;

Vu le chapitre III du titre IV du livre II du code rural et de la pêche maritime ;

Vu  le  décret  n°2001-916  du  3  octobre  2001  relatif  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle  et
notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant la liste des tortues marines protégées sur le territoire national et
les modalités de leur protection ;

Vu  l'arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  du  6  janvier  2020  fixant  la  liste  des  espèces animales  et  végétales  à  la  protection
desquelles il ne peut être dérogé qu’après avis du Conseil national de la protection de la nature ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection stricte des espèces en application des articles
L.411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement en date du 28 mai 2020 déposée par le Muséum
national d'histoire naturelle (MNHN) :

Vu l'avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) en date du 22 octobre 2020 ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 19 novembre 2020 au 10
décembre 2020, en application de l'article L. 123-19-2 du code de l'environnement ;

Considérant  que  la  présente  demande  de  dérogation  du  MNHN dans  le  cadre  du  programme
« Observatoire des marines : réseaux d’échouage, de sauvetage et d’observation de tortues marines
de France métropolitaine et de Saint-Pierre-et-Miquelon », à des fins scientifiques et de sauvetage,
sur l’ensemble du littoral  de la France métropolitaine de Saint-Pierre-et-Miquelon,  de spécimens
d’espèces protégées de tortues marines est bien fondée ;

Considérant  que  l’Unité  mixte  de  service  (UMS)  2006  Patrimoine  naturel  (OFB-CNRS-MNHN)
possède  les  capacités  d’expertise  et  d’intervention  requises  pour  mener  à  bien  les  diverses
opérations faisant l’objet de la  présente demande de dérogation ; 

Considérant que ces opérations sont nécessaires pour l’étude et la conservation des tortues marines
et  contribuent au système de contrôle  des captures accidentelles prévu par  la Directive Habitat
Faune Flore et à la surveillance du milieu marin pour la Directive Cadre Stratégie pour le milieu
marin; 

Considérant qu’il n’existe pas de solution alternative satisfaisante au projet;

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2020-12-30-005 - Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces - Muséum national d'histoire naturelle (
MNHN) 59



Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations  des  différentes  espèces  de  tortues  marines  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle
respective,

ARRÊTENT

Article 1er – Identité du bénéficiaire

Le  Muséum  national  d'histoire  naturelle  (MNHN),  établissement  public  à  caractère  scientifique,
culturel et professionnel sous tutelle de l'Etat, dont le siège se situe CP 41 - 57 rue Cuvier, 75231
PARIS cedex 05, est autorisé à faire pratiquer les opérations décrites par le présent arrêté.

Au sein du MNHN, l’Unité mixte de service (UMS) 2006 Patrimoine naturel (OFB-CNRS-MNHN),
sise 36 rue Geoffroy Saint-Hilaire, CP41, 75005 Paris, représentée par ses co-Directeurs, assure la
responsabilité de la réalisation et de la mise en œuvre des opérations faisant l’objet du présent
arrêté,  au  travers  des  activités  conduites  par  l’Observatoire  des  tortues  marines :  réseaux
d’échouage, de sauvetage et d’observation de tortues marines de France métropolitaine et de Saint-
Pierre-et-Miquelon, cet observatoire étant dirigé par un coordinateur.

 Article 2 – Nature de la dérogation

Dans le cadre du programme scientifique 2021-2026 « Observatoire des tortues marines : réseaux
d'échouage, de sauvetage et d'observation de tortues Marines de France métropolitaine et de Saint-
Pierre-et-Miquelon », le MNHN est autorisé, à des fins scientifiques et de sauvetage, à faire réaliser
les interventions suivantes sur les tortues marines des espèces Dermochelys coriacea (Tortue Luth),
Caretta caretta (Tortue caouanne), Chelonia mydas (Tortue verte),  Lepidochelys kempii (Tortue de
Kemp),  Eretmochelys  imbricata  (Tortue  imbriquée),  Lepidochelys  olivacea (Tortue  olivâtre),  à
l'intérieur  de  la  zone  économique  exclusive  de  la  France  métropolitaine  et  de  Saint-Pierre-et-
Miquelon,  sur l'ensemble des côtes du littoral  de la France métropolitaine et  de Saint-Pierre-et-
Miquelon (zone littorale et eaux territoriales), à l'exclusion des zones cœurs des parcs nationaux de
Port-Cros et des Calanques :

- manipulation et examen d’un animal mort échoué, capturé accidentellement ou signalé à la dérive,
pour  en  déterminer  l’espèce,  le  sexe,  réaliser  les  relevés  biométriques  et  prélèvements
d’échantillons de matériels biologiques ;

-  enlèvement, transport et stockage temporaire d’un animal mort échoué, à la dérive en mer ou
capturé accidentellement en vue de son transfert direct vers la structure désignée par le MNHN,
listée à la rubrique C des tableaux en annexe I du présent arrêté, pour pratiquer les analyses ;

-  capture  (avec  relâcher  sur  place  ou  de  manière  différée)  à  des  fins  de  sauvetage,  examen,
détention temporaire le cas échéant d’un animal vivant échoué, émergeant de l’œuf (nouveau-née),
signalé en détresse ou à la dérive en mer, ou capturé accidentellement, et transport vers un centre
de soins désigné par le MNHN, listé à la rubrique A des tableaux figurant en annexe I du présent
arrêté, et/ou un site de remise en milieu naturel;

- manipulation d’un animal vivant pour la pose d’un dispositif d’identification et de suivi individuels, et
pour le prélèvement d’échantillons de matériels biologiques par des personnes formées autorisées
par le MNHN, au sein des structures mentionnées respectivement aux rubriques D et E des tableaux
figurant en annexe I ou en milieu naturel;
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- transport, utilisation et détention d’échantillons de matériels biologiques à des fins scientifiques en
centre  de  soins  ou  en  laboratoire  par  les  personnes et  les  structures  désignées par  le  MNHN
mentionnées à la rubrique F des tableaux figurant en annexe I ;

- manipulation, en cas d’urgence, des œufs et produits de nids menacés et/ou éclos et transport, le
cas échéant, vers les lieux d’incubation dans le milieu naturel désignés par le MNHN.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  s'appliquent  sans  préjudice  des  réglementations  relatives  à
l'expérimentation  animale,  à  la  faune  sauvage  en  captivité  et  de  la  réglementation  relative  à
l’exercice de la profession de vétérinaire sur le territoire national.

Article 3 - Autres dispositions complémentaires concernant la présente dérogation

Sous l'autorité  du MNHN et  sous couvert  du présent  arrêté,  les  spécimens de tortues marines
trouvés vivants échoués, en difficulté en mer ou capturés accidentellement peuvent être détenus
dans des centres de soins autorisés désignés par le MNHN et mentionnés à la rubrique A des
tableaux de l'annexe 1 du présent arrêté. 

Afin de répondre aux situations d'urgence, ces mêmes spécimens pourront si nécessaire transiter
par une structure, disposant des équipements adaptés à la détention de tortues marines, sollicitée
pour assurer les premiers soins et mentionnée à la rubrique B des tableaux de l’annexe I du présent
arrêté.

Sous l'autorité du MNHN et sous couvert  du présent arrêté,  des prélèvements d'échantillons de
matériels biologiques (tissus, organes, sang, biopsies de peau superficielle,  feuilles d'écaille, os,
osselets etc) ainsi que des opérations de marquage de spécimens de tortues marines (pose d'un
dispositif  d'identification  et/ou  de  suivi  individuel)  pourront  être  réalisés  par  les  structures
mentionnées respectivement aux rubriques E et D des tableaux de l'annexe I du présent arrêté. A
cet effet, le directeur du MNHN désigne les personnes autorisées à effectuer ces opérations.

Sous l'autorité du MNHN et sous couvert du présent arrêté, les spécimens morts, les parties de
spécimens morts  de tortues marines faisant  l'objet  de la  présente dérogation et  l'ensemble des
échantillons de matériels biologiques mentionnés au troisième alinéa du présent article peuvent être
détenus, utilisés et transportés sur l'ensemble du territoire de la France métropolitaine et de Saint-
Pierre-et-Miquelon par les structures mentionnées à l'annexe I du présent arrêté (dans les limites et
conformément  aux  indications  mentionnées  dans  le  tableau  de  l'annexe  I  du  présent  arrêté)
autorisées à réaliser certaines interventions spécifiques sur les tortues marines et leurs produits,
dans le cadre du programme scientifique 2021-2026 « Observatoire des tortues marines : réseaux
d'échouage, de sauvetage et d'observation de tortues marines de France métropolitaine et de Saint-
Pierre-et-Miquelon  »  et  des  programmes  et  partenariats  scientifiques  associés  mentionnés  à
l'annexe II du présent arrêté.

A cet effet, ces mêmes spécimens morts, parties de spécimens morts et l'ensemble des échantillons
de matériels biologiques peuvent également être détenus, utilisés et transportés sur l'ensemble du
territoire de la France métropolitaine et de Saint-Pierre-et-Miquelon par les structures mentionnées à
cette annexe II.

Article 4 – Conditions de la dérogation : attribution de la « carte verte » et désignation des
structures partenaires

Les protocoles et modalités d'intervention pour la mise en œuvre des diverses opérations faisant
l'objet de la présente dérogation devront être conformes aux modalités présentées et décrites dans
le  dossier  de  demande  de  dérogation  du  MNHN  dès  lors  qu’ils  ne  sont  pas  contraires  aux
dispositions du présent arrêté.
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Le  directeur  du  MNHN  désigne  et  mandate  les  personnes  (notamment  les  correspondants)
auxquelles  il  confie  la  conduite  des  opérations  sur  le  terrain  pour  le  réseau  tortues  marines
Atlantique est (RTMAE), le réseau tortues marines de Méditerranée française (RTMMF), le réseau
tortues  marines  Saint-Pierre-et-Miquelon  (RTSPM)  ainsi  que  les  personnes  intervenant  dans  le
cadre de l’article 3 du présent arrêté. Les correspondants du RTMAE, du RTMMF et du RTSPM
coordonnés respectivement  par  le  CESTM-Aquarium La  Rochelle,  la  Société  herpétologique  de
France (SHF) et la DTAM 975 sont identifiés par le biais d'une autorisation d'activités portant sur les
tortues marines (carte verte) délivrée par le MNHN par délégation du ministère en charge de la
protection de la nature sur demande du CESTM-Aquarium La Rochelle, de la SHF et de la DTAM
975  dans  le  cadre  du  programme  scientifique.  Ces  personnes  devront  remplir  les  conditions,
notamment de formation, prévues et décrites dans le dossier de demande de dérogation du MNHN
et  signer  la  charte  des  correspondants.  Elles  devront  posséder  les  compétences  en  zoologie
nécessaires à  la  bonne réalisation des  opérations  sur  le  terrain.  La « carte  verte »,  strictement
personnelle, fait référence à la présente dérogation et précise entre autres la nature des opérations
autorisées, le programme scientifique et les départements ou les territoires sur lesquels le titulaire de
la carte est autorisé à intervenir. 

Pour la bonne réalisation de l’ensemble de ces opérations, le MNHN s’appuie sur un comité de
pilotage qui associe le Ministère en charge de la protection de la nature,  l’Office français  de la
biodiversité  (OFB),  les  coordinateurs  du  réseau  tortues  marines  Atlantique  est  (RTMAE)  et  du
réseau tortues marines de Méditerranée française (RTMMF), le réseau tortues marines de Saint-
Pierre-et-Miquelon (RTSPM) ainsi que, autant qu’approprié, les personnes et structures habilitées à
participer au fonctionnement de ce réseau au titre du présent arrêté.

Le MNHN met à jour la liste des correspondants chaque année. 

Le MNHN pourra suspendre l’autorisation d’intervention et retirer la carte verte d’un correspondant
après l’en avoir informé en cas de manquement aux termes de la charte des correspondants ou de
démission avant l’expiration de la période de dérogation.

La présente dérogation autorise les opérations et activités conduites à partir du 1er janvier 2021 par
le MNHN et les structures associées sur les spécimens des espèces protégées de tortues marines.

Article 5 – Compte-rendu d’activités et transmission des données 

Le MNHN tiendra à la disposition du ministère en charge de la protection de la nature (direction de
l'eau et de la biodiversité) un suivi permanent des activités effectuées dans le cadre de la présente
dérogation.

Au plus tard en fin d'année 2026, le MNHN transmettra un rapport d'activités final au ministère en
charge de la protection de la nature (direction de l'eau et de la biodiversité) et au CNPN en ce qui
concerne la mise en œuvre de la présente dérogation, les espèces et les spécimens correspondants
pour les données de la période 2021-2026.

Article 6 – Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable jusqu'au 31 décembre 2026.

Article 7 - Mesures de contrôle
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La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté peut faire l’objet
de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-1 du
code de l’environnement.

Article 8 - Sanctions

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions définies à l'article L.415-3
du code de l'environnement.

Article 9 – Droits de recours et information des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification, devant la juridiction compétente.

Article 10 - Exécution

Le directeur de l’eau et de la biodiversité et le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de chaque département concerné.

Fait le 30 décembre 2020

 La ministre de la Transition écologique,

         Pour la ministre et par délégation  

signé

L'Adjointe au Directeur de l'eau et de la 
biodiversité

      Marie-Laure METAYER
          

 La ministre de la Mer,

Pour la ministre et par délégation

signé

Le Directeur Adjoint
des Pêches Maritimes et de l'Aquaculture

Laurent BOUVIER
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ANNEXE I

LISTE DES STRUCTURES DESIGNEES POUR REALISER CERTAINES
INTERVENTIONS SPECIFIQUES SUR LES TORTUES MARINES ET LEURS

PRODUITS

 RTMMF

1. CESTMed, Seaquarium, Le Grau du Roi
2. CRFS, Antibes
3. CEFE, UMR 5175 Centre d'Ecologie Evolutive et Fonctionnelle, Montpellier
4. Parc Naturel Marin du golfe du Lion, Argelès-sur-Mer
5. Parc National des Calanques, La Ciotat
6. Parc national de Port-Cros, salins des Pesquets, Hyères
7. Institut Océanographique Paul Ricard Île des Embiez
8. Parc naturel régional de Camargue
9. Aquarium Cap d'Agde
10. Aquarium Canet plage
11. Cabinet vétérinaire du Dr Péricard, Sigean
12. Laboratoire départemental vétérinaire de Montpellier
13. Laboratoire départemental vétérinaire du Gard
14. lfremer, Bastia et Sète
15. CARI, Corte
16. CARI Sainte Lucie de Porto Vecchio
17. Parc Marin du Cap Corse
18. STARESO, Calvi
19. Laboratoire départemental vétérinaire de Haute Corse (Bastia)
20. Clinique vétérinaire du Centre A Cupulata (Dr Moisson), Ajaccio
21. Clinique vétérinaire du Dr Bénard, Ajaccio
22. Caserne de pompiers de Bonifacio
23. Caserne de pompiers de Porto Vecchio
24. Caserne de pompiers de Piana

Interventions 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23
A : Détention 
temporaire de 
spécimens 
vivants : centres
de soins

X X

B : Détention 
temporaire de 
spécimens 
vivants : centres
de 
transit/accueil 
en cas 
d’urgence

X X X X X X X X X X X X X

C : Stockage 
temporaire d’un 
animal mort et  
d’échantillons 
de matériels 
biologiques

X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

D : Pose d’une 
marque 
d’identification 
et de suivi 
individuels 
(télémétrie)

X X X X X

E : Prélèvement 
d’échantillons 
de matériels 
biologiques sur 

X X X X X X X
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animal vivant
F : Transport, 
utilisation et 
détention 
prolongée 
d’échantillons 
de matériels 
biologiques

X X X X X X
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 RTMAE

1. CESTM/Aquarium La Rochelle (17)
2. Musée-Aquarium d'Arcachon (33)
3. Clinique vétérinaire du Dr Audry, Soulac sur mer (33)
4. Sealand, Aquarium de Noirmoutier en l'île (85)
5. Océarium du Croisic (44)
6. Océanopolis, Brest (29)
7. Grand Aquarium de Saint Malo (35)
8. Cliniques vétérinaires du Dr Langford, Vensac et Naujac sur mer (33)
9. Association Itsas Arima (64)
10. Mairie de Capbreton (40) (congélateur RNE)
11. Mairie de Moliets et Maa (40) (congélateur RNE)
12. LPO Aquitaine (33)
13. RNN du Banc d’Arguin (33)
14. PNM du Bassin d’Arcachon (33)
15. Association Hirondelle (44)
16. Parc naturel marin d’Iroise (29)
17. Association Al Lark (35)
18. Association Groupe Mammalogique Normand (14) (congélateur RNE)
19. SMEL à Blainville sur mer (50)
20. Association Groupe d’Etudes des Cétacés du Cotentin (50)
21. Cité de la mer de Cherbourg (50) 

Interventions 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

A : Détention temporaire de 
spécimens vivants : centres de 
soins

X

B : Détention temporaire de 
spécimens vivants : centres de 
transit/accueil en cas d’urgence

X X X X X X X x X

C : Stockage temporaire d’un 
animal mort et d’échantillons de 
matériels biologiques

X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

D : Pose d’une marque 
d’identification et de suivi 
individuels (télémétrie)

X

E : Prélèvement d’échantillons 
de matériels biologiques sur 
animal vivant

X X X

F : Transport, utilisation et 
détention prolongée 
d’échantillons de matériels 
biologiques

X

 RTSPM
1. DTAM St Pierre
2. DTAM Miquelon

Interventions autorisées 1 2

B : Détention temporaire de spécimens vivants : centres de transit/accueil en cas d’urgence X X

C : Stockage temporaire d’un animal mort et d’échantillons de matériels biologiques X X

D : Pose d’une marque d’identification et de suivi individuels (télémétrie) X X

E : Prélèvement d’échantillons de matériels biologiques sur animal vivant X X

F : Transport, utilisation et détention prolongée d’échantillons de matériels biologiques X X
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ANNEXE II

PROGRAMMES SCIENTIFIQUES ET PARTENAIRES ASSOCIES A
L'EXPLOITATION SCIENTIFIQUE DES ECHANTILLONS ET DONNEES

RECOLTEES PAR LE RTMMF, LE RTMAE ET LE RTSPM

ETUDE
ECHANTILLONS &

DONNEES
STOCKES/VALORISES

PARTENAIRES
RESEAU

CONCERNE

Génétique Tissus mous

EPHE-CEFE Montpellier

NOAA (National Marine 
Fisheries Service, Marine Turtle 
Genetics Program, Etats-Unis)

RTMMF

RTMAE

Démographie/ 
Squeletto-
chronologie

Os longs

EPHE-CEFE Montpellier

NOAA (National Marine 
Fisheries Service, Etats-Unis)

RTMMF

RTMAE

Ecologie 
trophique/autop
sies

Contenus stomacaux et 
tissus pour analyse de 
signatures isotopiques

EPHE-CEFE Montpellier ; 
Université de Barcelone-
Université de La Rochelle ; 

NOAA (Etats-Unis)

RTMMF

RTMAE

Pathologie, 
causes de 
morbidité et de 
mortalité

Tissus, description des 
lésions externes, compte-
rendu d’autopsies et 
d’examens 
complémentaires

Laboratoires 
départementaux des 
services vétérinaires et 
praticiens référents des 
centres de soins 
CESTM/Aquarium La 
Rochelle, CRFS, CESTMed, 
CRAMA, CARI

RTMMF/RTMAE

Impact des 
pressions 
anthropiques

Circonstances d'interaction 
avec les activités humaines,
description des lésions 
externes, tractus digestifs 
congelés (déchets ingérés, 
hameçons), positions 
géoréferencées
Tissus et éléments témoins 
d’interactions (déchets 
ingérés ou responsables 
d’enchevêtrement, 
hameçons…)

Laboratoires 
départementaux des 
services vétérinaires et 
praticiens référents des 
centres de soins 
CESTM/Aquarium La 
Rochelle, CRFS, CESTMed, 
CRAMA CARI
EPHE-CEFE, IFREMER

RTMMF/RTMAE

Programmes 
dépendant des 
financements : 
toxicologie, 
habitats et 
déplacements, 
dynamique des 
populations

Echantillons biologiques, 
parasites et épizoïtes, 
positions géoréférencées, 
ADN environnemental, 
analyses des polluants 
dans les tissus

CESTMed, CRFS, CARI, 
CRAMA, Université de 
Sienne, EPHE- CEFE 
Montpellier, CNRS, 
IFREMER, MNHN,  
CESTM/Aquarium La 
Rochelle, Université La 
Rochelle, Pêche et Océan 
Canada

RTMMF/RTMAE/
RTSPM

Iconographie
Documents 
photographiques et vidéos

CESTMed/ CRFS/CARI

CESTM/Aquarium La 
Rochelle

RTMMF

RTMAE
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Ministère de la transition écologique

Ministère de la Mer

Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces

La ministre de la transition écologique, 

La ministre de la mer,

Vu le livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L. 411-1 et suivants, et R. 411-1 à
R. 411-14 ;

Vu le chapitre III du titre IV du livre II du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4 de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté du 1er juillet 2011 modifié fixant la liste des mammifères marins protégés sur le territoire
national et les modalités de leur protection ;

Vu la demande de dérogation aux interdictions de capture, de prélèvement (échantillons de matériel
biologique),  d'enlèvement,  de  détention,  d'utilisation  et  de  transport  de  spécimens  d'espèces
protégées  de  mammifères  marins  en  application  des  articles  L  411-1  et  L.  411-2  du  code  de
l'environnement en date du 30 juillet 2020 déposée par l'Observatoire Pelagis, Unité mixte de service
(UMS 3462), La Rochelle Université - Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu l'avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) en date du 22 octobre;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 19 novembre 2020 au 10
décembre 2020, en application de l'article L. 123-19-2 du code de l'environnement ;

Considérant  que  la  présente  demande  de  dérogation  de  l’Observatoire  Pelagis,  UMS  3462,  La
Rochelle  Université  –  CNRS,  dans  le  cadre  du  réseau  national  échouages  (RNE),  à  des  fins
scientifiques et de sauvetage, sur l’ensemble du littoral de la France métropolitaine, des départements
d’Outre-Mer, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, de spécimens d’espèces protégées de
mammifères marins est bien fondée ;

Considérant  que l’Observatoire  Pelagis,  UMS 3462,  La Rochelle Université – CNRS possède les
capacités d’expertise et  d’intervention requises pour mener à bien les diverses opérations faisant
l’objet de la présente demande de dérogation ; 

Considérant  que  ces  opérations  sont  nécessaires  pour  le  suivi  des  effectifs  d’échouages,  des
paramètres  écologiques  et  démographiques,  de  l’état  sanitaire  et  des  causes  de  mortalité  des
spécimens de ces espèces, et plus globalement pour l’observation, l’étude et la conservation de ces
espèces ;

Considérant que le RNE contribue au système de contrôle des captures accidentelles au sens de
l’article 12 de la Directive Habitat Faune Flore et à la surveillance du milieu marin pour la Directive
cadre stratégie pour le milieu marin ;

Considérant qu’il n’existe pas de solution alternative satisfaisante au projet;
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Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des différentes espèces de mammifères marins dans leur  aire de répartition naturelle
respective,

ARRETENT :

Article 1er – Identité du bénéficiaire

L'Observatoire Pelagis, Unité mixte de service (UMS 3462), La Rochelle Université (établissement
public à caractère scientifique, culturel et professionnel) - CNRS, Pôle analytique, situé 5 allée de
l'océan, 17000 La Rochelle, est autorisé à faire pratiquer les opérations décrites par le présent arrêté,
en tant que coordinateur scientifique du Réseau national échouages (RNE).

 Article 2 – Nature de la dérogation

Le Président de La Rochelle Université ou toute autre personne qu’il mandate est autorisé à capturer,
enlever,  prélever  (y  compris  les échantillons de matériel  biologique (tissus,  organes,  sang etc...),
transporter, utiliser et relâcher sur place ou de manière différée (de préférence sur le site d'origine des
captures), dans le cadre du RNE, à des fins scientifiques et de sauvetage, des spécimens vivants ou
morts de toutes les espèces protégées de cétacés, pinnipèdes et siréniens (en application des articles
L. 411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement) trouvés échoués sur l'ensemble du littoral de la
France métropolitaine, des départements d'Outre-Mer, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon,
à l'exclusion des zones cœurs des parcs nationaux des Calanques, de Port-Cros et de Guadeloupe.
Ces interventions ne peuvent constituer à établir un diagnostic vétérinaire ou pratiquer une autopsie
par des personnes non titulaires du diplôme de docteur vétérinaire.

Les  opérations  de  transport  en  vue  du  relâcher  de  spécimens  de  manière  différée  ne  pourront
concerner que les spécimens des seules espèces de pinnipèdes.

La capture temporaire des spécimens vivants des seules espèces de pinnipèdes peut donner lieu à
des  opérations  de  marquage  et  de  baguage  afin  de  permettre  le  suivi  post  échouage  de  ces
spécimens. Les opérations de marquage peuvent être menées sur les pinnipèdes par le coordinateur
scientifique du RNE et les centres de soins habilités (cf. liste en annexe).

Le Président de La Rochelle Université ou toute autre personne qu’il mandate est également autorisé
à transporter  sur  l'ensemble du territoire  national,  détenir,  utiliser  et,  le  cas échéant,  détruire ces
échantillons de matériel biologique.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  s'appliquent  sans  préjudice  de  la  réglementation  relative  à
l'expérimentation animale et de la réglementation relative à l'exercice de la profession de vétérinaire
sur le territoire national.

Article 3 – Conditions de la dérogation 

Le Président de La Rochelle Université désigne et  mandate les personnes auxquelles il  confie la
conduite des opérations sur le terrain. Ces personnes devront posséder les compétences nécessaires
à leur  bonne réalisation et  devront  notamment  suivre  une formation spécifique dispensée par  La
Rochelle Université ou par l'un des points focaux du RNE. Le Président de La Rochelle Université,
après  consultation  et  avis  du  Comité  de  pilotage  du  RNE,  attribue  à  chacune  une  carte  faisant
référence à la présente dérogation et  sur  laquelle  sont  précisés le programme scientifique et  les
départements ou les territoires sur lesquels le titulaire de la carte est habilité à intervenir.

Les personnes mandatées peuvent intervenir sur le terrain pour l’application des protocoles selon 3
niveaux,  après  avoir  suivi  obligatoirement  une  formation  et  vérification  de  l’acquisition  des
compétences requises. Les actes et sites d’intervention pour chacun des 3 niveaux sont listés en
annexe II. 
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Les autopsies ne peuvent être effectuées que par un vétérinaire, inscrit au tableau de l’Ordre sauf
exemptions  prévues  à  l’article  L242-1  du  Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  dans  une  salle
d’autopsie et avec l’équipement adapté.

Article 4 – Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable jusqu'au 31 décembre 2026.

Article 5 – Compte-rendu d’activités 

Un  rapport  annuel  des  opérations  effectuées  sera  transmis  à  la  Direction  régionale  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  (DREAL)  de  Nouvelle-Aquitaine  (service  du
patrimoine naturel) et à l’Office français de la biodiversité (OFB). Un rapport final sera transmis au
ministère en charge de la protection de la nature (direction de l'eau et de la biodiversité), à la DREAL
Nouvelle-Aquitaine (service du patrimoine naturel), à l’OFB et au CNPN.

Article 6 - Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-1 du code de
l’environnement.

Article 7 - Sanctions

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions définies à l'article L.415-3 du
code de l'environnement.

Article 8 – Droits de recours et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification, devant la juridiction compétente.

Article 9 - Exécution

Le directeur de l’eau et de la biodiversité et le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de chaque département concerné.

Fait le 30 décembre 2020

 La ministre de la Transition écologique,

         Pour la ministre et par délégation 

 
signé

L'Adjointe au Directeur de l'eau et de la
biodiversité

      Marie-Laure METAYER

 La ministre de la Mer,

Pour la ministre et par délégation

signé

Le Directeur Adjoint
des Pêches Maritimes et de l'Aquaculture

Laurent BOUVIER
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ANNEXE I  Liste des centres de soins habilités à  accueillir  temporairement des pinnipèdes
échoués vivants en vue de leur réhabilitation puis leur transport en vue de leur relâcher dans le
milieu naturel

1. Ligue protectrice des animaux du Calaisis (LPA de Calais - 62)

2. Centre d’hébergement et d’Etude sur la Nature et l’Environnement (CHENE, Allouville-Bellefosse -
76)

3.  Centre de soins de l’association Conservation des mammifères et oiseaux marins de Bretagne
(OCEANOPOLIS, Brest - 29)

4. Aquarium de Biarritz (Biarritz - 64)

Des structures peuvent accueillir temporairement des pinnipèdes échoués vivants afin de stabiliser
leur état  et  d'organiser leur transfert  vers un centre de soins habilité.  Au sein de ces structures,
appelées « centre de transit », au moins un personnel doit être mandaté par La Rochelle Université
(Observatoire Pelagis) et son statut peut être vérifié lors du contrôle de l’autorisation nominative (carte
verte) via le QR code existant sur la carte.  La liste de ces centres de transit pour pinnipèdes est
également disponible en contactant l’Observatoire Pelagis.
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Annexe II : Liste des actes et des sites d’intervention relevant de chacun des niveaux I, II et III
et compétences requises associées.

Les correspondants qui interviennent sur le terrain doivent avoir obligatoirement suivi une formation.

La formation initiale est obligatoire, elle se compose d’un module théorique et d’un module pratique.
Elle a pour objectif : 

-  d’acquérir  les  bases  concernant  le  fonctionnement  du  RNE et  ses objectifs  de suivi,  l’état  des
populations de mammifères marins et les problématiques d’interactions avec les activités humaines ; 

- de savoir identifier les principales espèces de mammifères marins;

- de connaitre les conduites à tenir et d’appliquer les protocoles standards (3 niveaux d’examens) en
fonction des cas d’échouages ;

- d’assurer la qualité et traçabilité des données et prélèvements, ainsi que les principes d’hygiène et
sécurité.

Différents niveaux d’intervention et de protocoles sont possibles selon les compétences et les moyens
à disposition du correspondant :

NIVEAU 1 : PROTOCOLE 1 qui comprend le recueil des données (la fiche échouage), les examens
externes  (+  prélèvements  dents  si  possible).  Ces  données  seront  bancarisées  et  permettent  le
recensement des individus échoués.

NIVEAU 2 : PROTOCOLE 2 qui comprend le protocole 1 + les prélèvements de tissus et d’organes
(nécessite  ouverture  des  cavités  corporelles  et  équipement  pour  prélever  et  conserver).  Ces
prélèvements seront bancarisés et ont pour but la recherche en biologie et écologie.

NIVEAU  3  :  PROTOCOLE  2  +  Examen  lésionnel  interne.  Ce  niveau  s’adresse  seulement  aux
correspondants ayant suivi la formation « examen interne ».

NIVEAU 4 : Diagnostic et autopsie vétérinaires ne peuvent être effectuées que par des personnes de
Niveau 3 titulaires du diplôme de docteur vétérinaire inscrites au tableau de l’Ordre sauf exemptions
prévues à l’article L242-1 du Code rural et de la pêche maritime et dans une salle d’autopsie et avec
l’équipement adapté.
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Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société 

«  POMPES FUNEBRES DU SUD-EST- PFSE » 

sis à MARSEILLE (13012) dans le domaine funéraire, du

31 décémbre 2020
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société 
«  POMPES FUNEBRES DU SUD-EST- PFSE » 

sis à MARSEILLE (13012) dans le domaine funéraire, du 31 décémbre 2020

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),   (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  15  novembre  2019  portant  habilitation  sous  le
numéro 19-13-0251 de l’établissement secondaire de la société dénommée «POMPES FUNEBRES
DU SUD-EST -PFSE» sis 497 Rue Saint-Pierre à MARSEILLE (13012) dans le domaine funéraire
jusqu’au 15 novembre 2020 ;

Vu la demande reçue le 23 décembre 2020 de M. Christophe LA ROSA, Directeur Général, sollicitant
le renouvellement de l’habilitation funéraire susvisée ;

Considérant  que  M.  Christophe  LA  ROSA  justifie  de  l’aptitude  professionnelle  requise  par  les
fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressée est
réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du
CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : L’établissement secondaire de la société dénommée «POMPES FUNEBRES DU SUD-
EST -PFSE» sis 497 Rue Saint-Pierre à MARSEILLE (13012), représenté par M. Christophe LA 
ROSA, Directeur Gnéral, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités 
funéraires suivantes :

 organisation des obsèques
 fourniture  de  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0251. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 15 novembre 2019 portant habilitation sous le
n°19-13-0251 de l’établissement susvisé est abrogé. 

Article 4  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  6   :  La présente décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  7 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 31 décembre 2020

                       Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                          SIGNE

                   Sabrina DJOURI
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2021-01-15-004

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société dénommée « POMPES FUNEBRES

ARCHANGE » sis à MARSEILLE (13010) dans le

domaine funéraire, du 15 janvier 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« POMPES FUNEBRES ARCHANGE » sis à MARSEILLE (13010) dans le domaine

funéraire, du 15 janvier 2021

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 05 février 2015 modifié portant habilitation sous le
numéro 15/13/467 de l’établissement secondaire de la société dénommée « POMPES FUNEBRES
ARCHANGE » sis 5 Rue d’Algésiras à MARSEILLE (13010) dans le domaine funéraire jusqu’au 04
février 2021 ;

Vu la demande reçue le 05 octobre 2020 de Madame Marie-Thérèse CHEVALIER, gérante, sollicitant
le renouvellement de l’habilitation de l’établissement susvisé dans le domaine funéraire ;

Considérant  que  Madame  Marie-Thérèse  CHEVALIER,  gérante,  justifie  de  l’aptitude  professionnelle
requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « POMPES  FUNEBRES
ARCHANGE »  sis  5  Rue  d’Algésiras  à  MARSEILLE  (13010) exploité  par  Mme  Marie-Thérèse
CHEVALIER, gérante, est habilité à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- fourniture de corbillards
- fourniture de voitures de deuil
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 21-13-0147. L'habilitation est accordée   pour 5 ans   à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance. 

Article 3     :  L’arrêté du Préfet  des Bouches-du-Rhône du 05 février  2015 modifié portant  habilitation
sous le numéro 15/13/467 de l’établissement secondaire susvisé est abrogé.

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  6 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 7 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité  Publique  des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 15 janvier 2021

                   Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                       SIGNE

               Sabrina DJOURI
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Préfecture-Cabinet

13-2021-01-01-012

Arrêté accordant la médaille d'honneur régionale,

départementale et communale à l'occasion de la promotion

du 1er janvier 2021
Arrêté accordant la médaille d'honneur régionale, départementale et communale à l'occasion de

la promotion du 1er janvier 2021
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CABINET
Bureau du cabinet

Mission vie citoyenne

Arrêté n° 

accordant la médaille d’honneur régionale, départem entale et communale
à l’occasion de la promotion du 1 er janvier 2021

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code des communes et notamment ses articles R411-41 à R411-53 ;

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur régionale,
départementale et communale ;

VU le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de la médaille d’honneur
régionale, départementale et communale ;

VU la circulaire NOR/INT/A/06/00103/C du 6 décembre 2006 du ministre de l’intérieur et de
l’aménagement du territoire ;

VU la circulaire NOR/IOC/A/09/16691/C du 15 juillet 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des
collectivités territoriales ;

À l’occasion de la promotion du 1er janvier 2021 ;

CONSIDÉRANT que les fonctionnaires et agents dont les noms suivent sont récompensés pour les
services rendus aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics, y compris les offices
publics d’habitation à loyer modéré et les caisses de crédit municipal ;

SUR PROPOSITION de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet,

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.bouches-du-rhone.gouv.f
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ARRÊTE

Article premier  : La médaille d’honneur régionale, départementale et communale est décernée aux
fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements publics dont les noms suivent.

Article 2 : La médaille d‘honneur régionale, départementale et communale est décernée aux titulaires de
mandats électifs dont les noms suivent,
 

Article 3  : Madame la secrétaire générale et Madame la directrice de cabinet sont chargées, chacune en
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Marseille, le 1er janvier 2021

Signé

Christophe MIRMAND
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2021-01-18-018

Arrêté portant mise en demeure à l’encontre 

de la Régie des Eaux de Terre de Provence

de régulariser la situation administrative du système

d’assainissement 

de la zone industrielle des Iscles sur la commune de

Châteaurenard
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux
Affaire suivie par : Leïla FETATMIA
Tél : 04.84.35.42.66. Marseille, le 18 janvier 2021
leila.fetatmia@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier : 189-2020 MD

Arrêté portant mise en demeure à l’encontre 
de la Régie des Eaux de Terre de Provence

de régulariser la situation administrative du système d’assainissement 
de la zone industrielle des Iscles sur la commune de Châteaurenard

VU le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L.171-6 à L.171-8, L.171-11, L.214-6, R.214-1, R.214-
32 et R.214-53 ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU le courrier du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône (DDTM 13) en
date du 3 février 2011 adressé au député-maire de Châteaurenard pour le mettre en demeure de déposer avant
le 30 juin 2011 un dossier de déclaration au titre de l’article L.214-1 du Code de l’Environnement afin de
régulariser administrativement la station d’épuration communale de la zone industrielle des Iscles ;

VU le dossier de déclaration n° 145-2013 ED déposé par la commune de Châteaurenard le 27 décembre 2013 et
complété le 11 février 2014 pour le projet de réhabilitation de la station d’épuration et les travaux d’aménagement
sur les réseaux d’assainissement de la Zone Industrielle des Iscles ;

VU le courrier du Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 8 avril 2014 demandant la transmission d’un dossier
complémentaire au plus tard le 8 juillet 2014 afin de pouvoir déclarer le dossier régulier ;

VU que la commune de Châteaurenard n’a pas transmis les compléments requis suite au courrier précité et que,
par voie de conséquence, l’opération a fait l’objet d’une décision d’opposition tacite conformément à l’article
R.214-35 du Code de l’Environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019 MD en date du 5 juin 2019 mettant en demeure la commune de Châteaurenard
de procéder, dans un délai de 3 mois, à la régularisation de sa situation administrative en déposant soit un
dossier de régularisation de la station, soit un projet d’arrêt définitif d’activité de cette exploitation ;

VU les dispositions de la loi NOTRe du 7 août 2015 concernant le transfert obligatoire des compétences eau et
assainissement aux communautés d'agglomération au 1er janvier 2020 ; que la Communauté d’Agglomération
Terre de Provence est devenue, à cette date, gestionnaire de la station d’épuration de Châteaurenard ZI des
Iscles ; qu’à ce titre il n’y a plus lieu de poursuivre la commune de Châteaurenard au regard de l’arrêté
préfectoral n° 69-2019 MD du 5 juin 2019 susvisé ;

.../...
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VU le courrier du 16 juin 2020, valant rapport de manquement administratif, transmis par le service de police de
l’eau de la DDTM 13 à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Terre de Provence et
réceptionné le 19 juin 2020, l’informant de la non-conformité administrative de la station et des mesures qui
doivent être mises en œuvre pour régulariser la station et du délai dont il dispose pour formuler ses
observations ;

VU l’absence de réponse de la Communauté d’Agglomération Terre de Provence dans le délai imparti ;

VU l’arrêté préfectoral n° 132-2020 MD en date du 2 octobre 2020 mettant en demeure la Communauté
d’Agglomération Terre de Provence de procéder, dans un délai de 5 mois, à la régularisation de sa situation
administrative en déposant soit un dossier de régularisation de la station, soit un projet d’arrêt définitif d’activité
de cette exploitation ;

VU le recours gracieux émis par la Communauté d’Agglomération Terre de Provence, en date du 2 novembre
2020, à l’encontre de l’arrêté de mise en demeure n°132-2020 MD du 2 octobre 2020 ;

VU la délibération du Conseil de Communauté d’Agglomération « Terre de Provence » du 10 octobre 2019
décidant de créer la Régie des Eaux de Terre de Provence exerçant les compétences « eau potable » et
« assainissement », à compter du 1er janvier 2020 ;

VU les statuts de la régie personnalisée à caractère industriel et commercial dénommée « Régie des Eaux de
Terre de Provence »

Considérant le transfert obligatoire des compétences eau et assainissement aux communautés d'agglomération

au 1er janvier 2020 en application de la loi NOTRe ;

Considérant le transfert de compétence assainissement à la Régie des Eaux de Terre de Provence, dotée de la

personnalité morale et de l’autonomie financière au 1er janvier 2020, qui a été acté par délibération du conseil de

communauté du 10 octobre 2019 ; 

Considérant que la DDTM 13 a donné un avis favorable, par courrier du 7 décembre 2020, au recours gracieux

émis par la Communauté d’Agglomération Terre de Provence le 2 novembre 2020 ;

Considérant que le système d’assainissement de Châteaurenard ZI des Iscles ne dispose toujours pas du
récépissé de déclaration prévu par les articles L.214-1 et suivants du Code de l’Environnement et qu’en
conséquence, la Communauté d’Agglomération Terre de Provence exploite ce système d’assainissement en
manquement auxdits articles ;

Considérant qu’il y a lieu conformément à l’article L.171-7 de mettre en demeure la Régie des Eaux Terre de
Provence de régulariser sa situation administrative ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-

Rhône.

ARRÊTE

Article premier : 

La Régie des Eaux Terre de Provence, maître d’ouvrage de la station d’épuration communale de la zone
industrielle des Iscles depuis le 1er janvier 2020, est mise en demeure de régulariser sa situation
administrative dans un délai de cinq mois à compter de la notification du présent arrêté :

� soit en déposant un dossier de déclaration en préfecture conformément aux dispositions de l’article

R.214-32 du code de l’environnement. Ce dossier devra préciser les travaux de réhabilitation
nécessaires en vue de mettre en conformité le système d’assainissement avec les prescriptions de
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l’arrêté du 21 juillet 2015 susvisé et également contenir un échéancier prévisionnel des opérations et des
travaux de mise en conformité ;

� soit en déposant un projet de cessation définitive d’activité de ce système d’assainissement.

étant précisé que :

� le dépôt d’un dossier de déclaration n’implique pas la délivrance certaine de l’autorisation par l’autorité
administrative qui statuera sur la demande présentée après instruction administrative ;

� le dépôt d’un dossier de cessation d’activité de ce système d’assainissement peut donner lieu à des
prescriptions particulières arrêtées par l’autorité administrative, selon les incidences du projet proposé ;

� la régularisation ou la cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de la
déclaration, soit de la cessation de l’activité de ce système d’assainissement.

Article 2 : 

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l’article 1 du présent arrêté ne serait pas satisfaite dans les délais
prévus et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l'encontre
de la collectivité les mesures de police prévues au II de l'article L.171-8 du Code de l'Environnement, consistant
en une amende de 15 000 euros et une astreinte journalière de 500 euros.

Article 3 :

Conformément à l'article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours devant la juridiction administrative compétente, soit le Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai
de deux mois à partir de sa notification.

La Juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site : www.telerecours.fr.

Article 4     : 

Aux fins d’information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.

Article 5     : 

L’arrêté préfectoral n°132-2020 MD du 2 octobre 2020 portant mise en demeure à l’encontre de la Communauté
d’Agglomération Terre de Provence de régulariser la situation administrative du système d’assainissement de la
zone industrielle des Iscles sur la commune de Châteaurenard est retiré.

Article 6     : Exécution et information

- Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Madame la Sous-Préfète d’Arles,
- Monsieur le Maire de la commune de Châteaurenard,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
- Madame la Présidente de la Communauté d’Agglomération Terre de Provence,

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté qui sera notifié à la Régie des Eaux de Terre de Provence.

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux
Affaire suivie par : Leïla FETATMIA
Tél : 04.84.35.42.66.
leila.fetatmia@bouches-du-rhone.gouv.fr

Arrêté portant renouvellement de l’agrément n°DPT13-2010-016 délivré à la 
Société AZUR VIDANGE

pour réaliser l’activité de vidange et de prise en charge du transport jusqu’au lieu d’élimination
des matières extraites des installations d’assainissement non collectif

VU le code de l’environnement notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 et R.214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales notamment son article L.2224-8 ;

VU le code de la santé publique notamment son article L.1331-1-1 ;

VU l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté interministériel du 3 décembre 2010
définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif ;

VU l’arrêté interministériel du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières
extraites des installations d’assainissement non collectif ;

VU l’arrêté préfectoral portant agrément de la Société AZUR VIDANGE pour l’activité de vidange et de prise en
charge du transport et de l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif en
date du 13 septembre 2010 ;

VU la demande de renouvellement d’agrément déposée le 18 août 2020 par la Société AZUR VIDANGE situé
1715 RN 96 – Nappollon Est - 13400 AUBAGNE dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le dossier annexé à sa demande et complété le 29 décembre 2020 ; 

VU la demande de renouvellement formulée par la Société AZUR VIDANGE portant une modification de la
quantité maximale annuelle de matières objet de l’agrément de 1000 m³ à 1200 m³ ;

VU l’avis favorable du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône en date du
8 janvier 2021 ;

CONSIDERANT que le dossier de demande de renouvellement d’agrément est complet et répond aux
prescriptions de l’article 5 de l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié susvisé ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement de l’agrément de la Société AZUR VIDANGE porte une
modification de la quantité maximale annuelle de matières accordée par l’agrément ;

.../...
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CONSIDERANT que le dossier de demande de renouvellement justifie, pour une quantité annuelle de 1200 m³
de matières, de moyens techniques et d’un accès spécifique suffisant à une filière d’élimination ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’agrément

L’établissement situé 1715 RN 96 – Nappollon Est - 13400 AUBAGNE de la Société AZUR VIDANGE
immatriculée au RCS de Marseille sous le numéro 319 088 217 est agréé sous le numéro N° DPT13-2010-016
pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif. 
 
L’agrément est renouvelé pour une durée de dix ans à compter du 13 septembre 2020 soit jusqu’au
13 septembre 2030.

Une copie du présent arrêté doit être conservée à bord de chaque véhicule, afin de pouvoir être présentée en
cas de contrôle.

Article 2 : Filières d’élimination

L’agrément est accordé pour une quantité maximale annuelle de matière de 1200 m3. 

Les filières d’élimination sont les suivantes, à partir du moment où il existe une convention de dépotage entre la
personne agréée et la personne responsable de la filière d’élimination :

Filière d’élimination Volume maximal admissible
Convention de dépotage

Date d’effet Durée

Système d’assainissement de
Marseille 

(vidoir Géolide et vidoir Mirabeau)
Pas de limite    21 février 2001

1 an renouvelable
par tacite

reconduction

Article 3 : Obligations

La Société AZUR VIDANGE est tenue, dans les activités pour lesquelles elle est agréée, de satisfaire à toutes
les obligations mentionnées dans l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié susvisé, sous peine de
restriction, de suspension, de modification ou de retrait de renouvellement d’agrément selon les modalités
prévues à l’article 6 du même arrêté.

Article 4     : Modification d’agrément

La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification
affectant un des éléments de la demande définis aux points 4° et 5° de l'annexe I de l’arrêté interministériel du
7 septembre 2009 modifié, en particulier lorsque cette modification concerne ses filières d'élimination des
matières de vidange.

Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément.
La personne agréée poursuit son activité jusqu’à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée.
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Article 5     : Articulation avec les autres réglementations

Le présent d’agrément ne se substitue pas aux autorisations administratives dont la Société AZUR VIDANGE
doit être pourvue dans le cadre des réglementations existantes. Le titulaire du renouvellement d’agrément reste
pleinement responsable de son exploitation dans les conditions définies par les lois et réglementations en
vigueur.

Article 6 : Devenir des matières de vidange

La Société AZUR VIDANGE est tenue de respecter les obligations mentionnées à l’article 9 de l’arrêté
interministériel du 7 septembre 2009 modifié concernant le devenir des matières de vidange dont elle a pris la
charge.

Article 7     : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

La liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet des services de l’Etat dans le département des
Bouches-du-Rhône.

Article 8 : Voies et délais de recours

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours devant la juridiction administrative compétente dans les deux mois à partir de sa notification ou de sa
publication.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site : www.telerecours.fr

Article 9 : Exécution

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 
Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA,
Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement PACA,
Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité,
Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille,

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, dont copie sera :

  - notifiée à la Société AZUR VIDANGE, 
- transmise à toutes fins utiles à la Société d’Exploitation du Réseau d’Assainissement de Marseille Métropole
(SERAMM), 
- transmise pour information à la Délégation de l’Agence de l’Eau de Marseille. 

Marseille, le 18 janvier 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT
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